
INTRODUCTION

Ce projet vise à mieux connaître le rôle des entreprises canadiennes dans les pays aux prises
avec les conséquences de la violence politique à grande échelle. Nous voulons savoir si les
entreprises canadiennes opérant dans des pays ayant connu de graves problèmes de violence
politique ont adapté leurs pratiques à la résolution des conflits et à la réhabilitation des sociétés.

La question des entreprises dans le domaine de la consolidation de la paix n'a pas encore été
abordée en détail et de façon comparative. Lorsque l'on pense à la consolidation de la paix, on pense
généralement à un processus impliquant le gouvernement local, les autres acteurs politiques locaux,
les gouvernements étrangers, les OIG, les ONG étrangères et la société civile locale.2 Les entreprises
sont le plus souvent négligées dans cette analyse. Pourtant, il faut tenir compte de ces acteurs, pour
plusieurs raisons.

Il faut d'abord rappeler que les entreprises peuvent parfois avoir une influence négative sur
la consolidation de la paix. Si leurs actions ne sont pas en accord avec les besoins de la réconciliation
nationale, les firmes peuvent mettre en péril les progrès réalisés par les autorités politiques et la
société civile. Des politiques inconsidérées des sociétés canadiennes à l'étranger peuvent contredire
les déclarations officielles et les programmes d'aide du gouvernement canadien favorisant la sécurité


